
 

 

Compte-rendu du Conseil Municipal 
de la commune de SIVRY-COURTRY 

du 21/03/2022 
 

 

L'an 2022 et le 21 Mars à 20 heures, le Conseil Municipal de cette Commune, 
régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu 

habituel de ses séances, sous la présidence de Madame Aline HELLIAS, Maire. 
 
Présents : Mme HELLIAS Aline, Maire, Mmes : BRUNN Dagmar Eva, BUYLE 

Jeanne, COQUARD Evelyne, DELHALT Cécile, RECARTE Sandrine, RIBIER 
Rita, RONDEAU Maryline, MM : DELALANDE Thierry, HUP Patrick, JOLIN 
Alain, JULLEMIER Jean-Luc, LAMORY Didier, LEROY Cyril 

Absents :  
Excusés : Excusé : M. PITOU Julien 

 
Secrétaire de séance Monsieur Cyril LEROY 
 

La secrétaire donne lecture du procès-verbal de la réunion du 10 janvier 2022 
qui est approuvé à l'unanimité 
 

 
OUVERTURE DE SEANCE 

 
Le maire ouvre la séance en excusant les Conseillers empêchés et en énonçant 
les pouvoirs donnés. 

 
 

ORDRE DU JOUR 
 

 

 
Motion relative à la construction d'un établissement pénitentiaire sur la 
commune de Crisenoy 

Considérant le projet de construction d’un établissement pénitentiaire de 
1000 places sur la commune de CRISENOY comptant 640 habitants, sous 

la maîtrise d’ouvrage de l’État,  
Considérant que la commune de CRISENOY, au même titre que la 
commune de SIVRY-COURTRY, se situe sur la Communauté de Communes 

Brie des Rivières et Châteaux,  
Considérant que l’aménagement du territoire de la CCBRC intéresse toutes 

les communes membres, 
Considérant que ni la commune de CRISENOY, ni la CCBRC ne sont à 
l’origine du projet,  

Considérant les fortes restrictions de consommation de terre agricole 
imposées par l’État et le SDRIF à la commune de CRISENOY dans le cadre de 
la révision de son PLU et considérant que ce projet devrait consommer entre 

20 et 30 ha de terres agricoles,  



 

 

Considérant que des projets plus modestes, à taille humaine, moins 
consommateurs d’espaces, pourraient être développés sur les nombreuses 

friches industrielles du département de Seine-et-Marne, 
Considérant la mesure disproportionnée du projet, 
Considérant l’éloignement des gares SNCF, l’absence de transport et la 

réelle difficulté pour les familles des détenus de se rendre au centre 
pénitentiaire, 

Considérant l’impact environnemental sur le ru d’Andy et les possibles 
conséquences sur l’alimentation des bassins du château de Vaux le Vicomte, 
Considérant l’absolue nécessité de préserver les paysages dans le cadre du 

PLAN DE PAYSAGE, 
Considérant que le projet serait implanté à 300 mètres des premières 
habitations, Considérant l’impact sur les habitants de CRISENOY, le conseil 

municipal de SIVRY-COURTRY souhaitant exprimer sa solidarité 
 

Article 1 : Le conseil municipal de SIVRY-COURTRY, après en avoir délibéré, 
se prononce contre le projet de construction d’un établissement 
pénitentiaire sur la commune de CRISENOY. 

 
 
FER 2022 - Travaux logements boulangerie 

Madame le Maire donne connaissance au Conseil Municipal, du dossier de 
demande de subvention relatif aux travaux de réhabilitation du logement de 

fonction de la boulangerie. 
Elle signale que ces travaux peuvent bénéficier d’aide du Conseil 
Départemental, au titre du « Fond d’Equipement Rural ». 

 
Le Conseil Municipal, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article 
L2121-29, 
Vu le rappel des modalités de mise en œuvre du Fonds d'Equipement Rural 

(F.E.R.) 
Considérant que dans ce cadre, le département alloue des subventions pour 
les travaux d'investissement aux collectivités territoriales de moins de deux 

mille habitants, à l'exception des travaux d'assainissement et d'alimentation 
en eau potable. Le montant maximum est de 50 000,00 €HT (représentant le 

plafond de la subvention, le taux de subvention étant 50 % pour un montant 
de travaux subventionnables plafonné à 100 000,00 €HT). 
 

Considérant que les travaux de réhabilitation du logement de fonction de la 
boulangerie sont éligibles à cette dotation. 

 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité 
 

Article 1 :  
Approuve, pour l'année 2022, le programme relatif aux travaux de 
réhabilitation du logement de fonction de la boulangerie pour un montant 

estimé de 130 000,00 €HT soit 156 000,00€ TTC. 
 

Article 2 : 



 

 

Dit que le plan de plan de financement s'établit comme suit :  
Département (Fonds d'Equipement Rural) 50% :    50 000,00 

€ 
Commune de Sivry-Courtry :       80 000,00 
€ 

 
Article 3 : 

Dit que la dépense est inscrite au budget en section d'investissement et 
autorise le Maire à signer tous documents relatifs à ce projet. 
 

 
PACTE RURAL - Achat boulangerie 

L’aide régionale a pour objectifs de soutenir les actions de revitalisation 

commerciale des centres villes et centres bourgs des territoires ruraux, 
concourant à l’amélioration de l’environnement des commerces de proximité. 

Les bénéficiaires de l’aide sont : 

• les communes de moins de 10.000 habitants, hors Métropole du Grand 
Paris, et prioritairement celles de moins de 5 000 habitants ; 

• les EPCI ruraux, dont le siège est situé hors unité urbaine de Paris 

Les investissements éligibles sont ancrés en centre-ville ou centre-bourg. Ils 

peuvent être réalisés sous maîtrise d’ouvrage de la commune ou de l’EPCI ou 

sous maîtrise d’ouvrage déléguée. 

La Région subordonne l’attribution d’une dotation à toute personne morale – 
sauf dispositions législatives ou réglementaires contraires – au recrutement 
d’au moins un stagiaire ou alternant pour une période minimale de 2 mois 
(délibération CR 08-16 du 18 février 2016).  

Les dépenses éligibles à l’aide régionale correspondent aux investissements 
liés aux : 

• projets d’aménagement contribuant à améliorer l’environnement 
des commerces de proximité: création/rénovation de rues 
piétonnières, création de places de stationnement (stationnement pour 
les clients ou les commerces de proximité), signalétique, mobilier 
urbain, création/rénovation/extension de halles de marchés, marchés 
couverts et de plein vent (travaux de gros œuvre et aménagements 
intérieurs liés à la climatisation, l’éclairage, le carrelage et traitement 
des sols, centrale de froid ainsi que tous les équipements directement 
rattachables à l’exercice de la fonction commerciale), et de manière 
générale toute action innovante capable de développer l’offre 
commerciale et artisanale (par exemple : aide à l’équipement matériel 
pour la structuration de marchés forains tournants dans les communes 
rurales) ; 

• projets d’acquisition foncière ou immobilière pour l’installation de 
commerces de proximité : achat de foncier pour la construction de 
locaux professionnels, acquisition de locaux ou de fonds commerciaux 



 

 

et artisanaux, aménagement/extension ou rénovation de locaux, mise 
aux normes des locaux appartenant à la collectivité ; 

• prestations d’assistance à maîtrise d’ouvrage et à maîtrise d’œuvre, 
études et prestations d’ingénierie spécifiques à réalisation du projet 
(étude de faisabilité économique des investissements projetés, étude de 
définition d’un projet d’aménagement commercial). 

La Région intervient à hauteur de 50% du montant HT des dépenses éligibles. 
Le montant maximum de subvention est de 150 000 €, pour les projets portés 
par les communes, et de 200 000 € pour les projets portés par les EPCI. Le 
montant minimum des dépenses subventionnables est de 50.000 € HT. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L. 
2334-32 et suivants, 

Vu la Loi n° 2015-1785 du 29 décembre 2015 de finances pour 2016, 

Vu le décret n°2015-542 du 15 mai 2015 pris pour application de l’article 
L750-1-1 du Code du 
Commerce. 

Vu la circulaire du 15 janvier 2016 relative au soutien à l’investissement 
local, 

Vu la délibération n° CR 113-16 du 7 juillet 2016 du Conseil régional d’Ile-
de-France relative à la mise en oeuvre du Pacte Rural, 
Considérant que la commune de Sivry-Courtry souhaite créer une 

boulangerie artisanale, 
Considérant que la commune sollicite une subvention au titre du pacte rural, 

pour l'acquisition foncière de la boulangerie, 
Considérant l’appel à projets de la Région Ile-de-France, 
Considérant que cet achat est prévu au Budget Primitif 2022 de la commune 

de Sivry-Courtry et qu’il est subventionnable au titre du Pacte rural de l’année 
2022,  
Considérant que la commune de Sivry-Courtry décide de proposer le projet 

suivant : Acquisition immobilière pour installation d'une boulangerie 
artisanale 

Le montant total de l'acquisition est de 380 460,83 € TTC  
 
Le plan de financement se construit comme suit : 

Subvention Région pacte rural de : 150 000 €  (plafond maximum) 
Financement de la commune : 230 460.83 € 

 
Après en avoir délibéré à l’unanimité le Conseil Municipal : 
- autorise Madame le Maire à solliciter auprès de la Région Ile-de-France, 

une subvention au titre du Pacte rural 2022 pour le projet suivant : 
Acquisition immobilière pour installation d'une boulangerie artisanale, 
- autorise Madame le Maire à signer une demande de subvention au titre du 

Pacte rural 2022, 
- d’approuver le plan de financement et l'échéancier prévisionnel tel 

qu’exposé ci-dessus, 



 

 

- d’autoriser Madame le Maire, ou son représentant, à engager toutes les 
démarches et à signer tout document permettant d’obtenir la subvention 

sollicitée, 
- s’engage à prendre en charge, le cas échéant, la différence entre le taux 
maximum de subvention sollicité au titre du Pacte rural 2022 et le taux 

réellement attribué. 
 

 
Avantages sociaux du personnel 

Vu le CGCT, 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide de reconduire les 

avantages sociaux accordés au personnel communal pour, entre autres, les 
centres de loisirs avec ou sans hébergement, pour les séjours linguistiques ou 

scolaires ainsi que pour la garde des jeunes enfants de moins de 3 ans. 
 
 

Création 2 postes saisonniers 

Madame le Maire, rappelle au Conseil Municipal : 
Conformément à l’article 34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, les 
emplois de chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant de la 

collectivité ou de l’établissement.  

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps 

complet et non complet nécessaires au fonctionnement des services.  

Considérant : 

- qu'en raison de la saison, il y a lieu, de créer un emploi non permanent pour 
un accroissement saisonnier d’activité des espaces verts ET 

- qu'en raison d'une diminution de la durée de travail d'un agent (à sa 
demande), il y a lieu, de créer un emploi non permanent pour le ménage de 
l'été, 

Ces deux créations de poste sont à temps complet à raison de 35 heures 
hebdomadaires dans les conditions prévues à l’article 3 de la loi n°84-53 du 

26 janvier 1984 (à savoir : contrat d’une durée maximale de 6 mois pendant 
une même période de 12 mois consécutifs). 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, DECIDE : 

Article 1 : 
De créer deux emplois non permanents d’Adjoint Technique Territorial pour 
un accroissement saisonnier d’activité à temps complet à raison de 35 heures 

hebdomadaires. 

Article 2 : 

Que la rémunération de ces deux postes est fixée sur la base de la grille 
indiciaire relevant du grade d’Adjoint Territorial, IM 350, IB 327. 

Article 3 : 

Les dispositions de la présente délibération prendront effet au 1er juin 2022. 

 

 



 

 

Article 4 : 
Les dépenses correspondantes seront imputées sur les crédits prévus à cet 

effet au budget. 

ADOPTÉ : à l’unanimité des membres présents 

 
 
Compte de Gestion 2021 

Madame le Maire rappelle que le compte de gestion constitue la reddition des 
comptes du comptable à l'ordonnateur. Il doit être voté préalablement au 

compte administratif. Après s’être fait présenter les budgets primitifs de 
l’exercice 2021 et les décisions modificatives qui s’y rattachent, les titres 
définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui 

des mandats délivrés, les bordereaux de titre de recettes, de mandats, le 
compte de gestion dressé par le receveur accompagné des états de 

développement des comptes de tiers ainsi que les états de l’actif, du passif, 
des restes à recouvrer et des restes à payer, 

Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de 
chacun des soldes figurant au bilan de l’exercice 2021, celui de tous les titres 

émis et de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à 
toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses 

écritures, 

Considérant que les opérations de recettes et de dépenses paraissent 
régulières et suffisamment justifiées, 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal approuve à l'unanimité le compte 

de gestion du trésorier municipal pour l'exercice 2021. Ce compte de gestion, 
visé et certifié conforme par l'ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve 
de sa part sur la tenue des comptes. 

 
 

Compte administratif 2021 

Sous la présidence de Mme DELHALT, adjointe chargée de la préparation des 
documents budgétaires, le Conseil Municipal examine le compte administratif 

communal 2021 qui s’établit ainsi :  

 

Fonctionnement 
Recettes     1 346 371,12 € 

Dépenses     1 085 214,24 € 
Excédent de clôture          261 156,88 € 
Total excédent      261 156,88 €  

 
 

Investissement 
Recettes        817 312,29 € 
Dépenses        463 752,82 € 

Excédent de clôture :               353 559,47 € 
Restes à réaliser       409 000,00 € 

 



 

 

Compte tenu du résultat de 2020 (soit 894 067.77 € de d'excédent 
d'investissement),  

 
Il apparaît un excédent global de 1 508 784,12 €.  
 

Hors de la présence de Madame Aline HELLIAS, le maire, le conseil municipal 
approuve à l’unanimité le compte administratif du budget communal 2021. 

 
 
Affectation de résultat 2021 

Madame le Maire informe que l'excédent de fonctionnement est de 261 156,88 
€ et l'excédent d'investissement est de 353 559,47 €. 

Vu l'article L. 2311-5 DU CGCT, 

Vu l'article R. 2221-48 et R. 2221-48-1 du CGCT, 

Considérant que le comptable a attesté de la justesse des comptes par 

l'intermédiaire d'un document signé. 

Le Conseil Municipal délibère et décide à l’unanimité d’affecter les résultats 
de l'exercice 2021 de la manière suivante : 

Affectation de l’excédent de fonctionnement de 261 156,88 € au compte R 
1068 (excédent de fonctionnement capitalisé), dont 409 00,00 € de restes à 
réaliser. 

Affectation de l’excédent d’investissement de 353 559,47 € au compte R 001 
(solde d'exécution de la section investissement reporté). 
 

 
Budget primitif 2022 

Madame le Maire présente le budget primitif 2022. 

Le budget principal de ce budget primitif s'équilibre en recettes et en dépenses 
pour la section de fonctionnement à la somme de 1 200 000,00€ et pour la 
section d'investissement à la somme de 1 550 000,00 €. 

VU l'article L. 2312 et suivants DU CGCT, 

Vu l'article R. 2312, 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal vote à l'unanimité le budget 

2022, chapitre par chapitre tel que présenté. 
 

 
Vote des taux de taxe foncière 

Madame le Maire informe le Conseil Municipal de la possibilité de récupérer 

la part départementale de la taxe foncière sur les propriétés bâties (18%). 

Vu le code général des impôts et notamment les articles 1379, 1407 et 
suivants ainsi que l'article 1636 B sexies relatifs aux impôts locaux et au 

vote des taux d'imposition ; 

Vu le budget principal 2022, équilibré en section de fonctionnement par un 
produit fiscal de 1 200 000,00 € ; 



 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide de maintenir les taux 
(communaux) d'imposition comme suit : 

- Taxe foncière des propriétés bâties : 40,68 % 

- Taxe foncières des propriétés non bâties : 42,60 % 

Ces taux s'appliquent sur la base d'imposition déterminée par les services 

fiscaux de l'Etat, en fonction du bien immobilier, et connaît chaque année, 
une revalorisation forfaitaire nationale obligatoire fixée par la loi de finances. 

 

 
Tarifs 

Le Conseil Municipal décide de maintenir les tarifs à l'identique de 2021 : 

− PLU : 160€ 

− Photocopies  

 A4 : 0,20€ 

 A4 recto-verso : 0,40€ 

 A3 : 0,40€ 

 A3 recto-verso : 0,80€ 

− Location du matériel 

 1 chaise : 2€ 

 1 table : 4€ 

 1 mange-debout 3€ 

 1 banc : 4€ 

 1 chaise cassée ou détériorée : 22€ 

 1 table cassée ou détériorée : 45€ 

 1 banc cassé ou détérioré : 33€ 

 Caution pour le matériel : 200€ 

 Prêt de vaisselle : 62€ 

 Assiette cassée : 3,50€ 

 Verre cassé : 2€ 

 Plat cassé : 5,20€ 

 Couvert perdu : 1,50€ 

 Tasse à café cassée : 2,50€ 

 Sous tasse à café cassée : 1,50€ 

 Pichet de verre cassé : 5,50€ 

 Marche pied pour les sanitaires : 7,50€ 

− Location de la salle polyvalente 

 Week-end pour les habitants de la commune : 350€ 

 Week-end pour les extérieurs à la commune : 850€ 

 Journée pour les habitants de la commune : 180€ 

 Journée pour les extérieurs à la commune : 450€ 

 Caution pour la salle : 1000€ 

 Caution pour l’affichage : 50€ 

− Location du stade du 1er septembre au 31 août de l’année suivante : 

5000€ 

− Location du stade pour un week-end : 500€ 



 

 

− Location du mail du 1er septembre au 31 août de l’année suivante : 

250€ 

− Cimetière 

 Concession 30 ans : 350€ 

 Concession 50 ans : 600€  

 Columbarium 15 ans : 350€ 

 Columbarium 30 ans 690€ 

 Ouverture ou fermeture réceptacle columbarium : 22€ 

 Urne supplémentaire au columbarium : 22€ 

 Dispersion des cendres au jardin des souvenirs : 20€ 

 Taxe d’inhumation : 55€ 

 Scellement d’urne : 56€ 

− Droit de place 

 Itinérants : gratuit 

 Professionnel exposant pour le marché du terroir : gratuit 

 Professionnel exposant pour le vide-greniers : gratuit 

 Location de barnum pour les exposants du marché du terroir : 

40€ 

 Caution emplacement au marché du terroir : 80€ 

− Tarif vide-greniers 

 Particulier (habitants de la commune) exposant pour le vide-

greniers : 5€ les 2 mètres avec un maximum de 6 mètres 

 Particulier (extérieur à la commune) exposant pour le vide-

greniers : 10€ les 2 mètres avec un maximum de 6 mètres 

 
 

Tarifs périscolaires 

A compter du 1er septembre 2022, le Conseil Municipal décide, à l'unanimité, 

de maintenir les tarifs de l'année précédente : 

 

CANTINE : 

- le repas enfant à 3.79€, 

- le repas adulte à 5.56€. 

 

GARDERIE : 

- 3,64€ pour le matin ou le soir, 

- 5,25€ pour le matin et le soir 

- 5,00€ de pénalité pour non-respect des horaires de fermeture. 

 

ETUDE : 

- 3,64€ par jour. 

- 5,00€ de pénalité pour non-respect des horaires de fermeture. 

 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21 heures 30 
Communiqué à tous les membres du Conseil Municipal. 


